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Introduction

Isabelle Laudier et Lucie Renou

Le colloque « Nouveaux enjeux prospectifs des territoires et 
co-construction des stratégies », co-organisé par l’Institut pour la 
Recherche de la Caisse des Dépôts et le Centre culturel international 
de Cerisy (CCIC), a rassemblé du 29 août au 2 septembre 2018 
une soixantaine d’acteurs et de chercheurs venant d’horizons divers 
(géographes, économistes, chercheurs en aménagement du territoire et 
urbanisme, mais aussi experts, techniciens, élus, étudiants, entrepreneurs) 
pour réfléchir aux enjeux actuels de la prospective territoriale, avec 
l’idée que celle-ci se renouvelle fortement en lien avec les mutations 
qui touchent les territoires (écologique, numérique, démographique, 
politique, institutionnelle…) Comment les territoires se projettent-ils 
dans ces grandes transformations ?

Cette problématique de la prospective territoriale a permis d’aborder 
la question de la cohésion territoriale, priorité stratégique de la Caisse 
des Dépôts, et donc d’alimenter les réflexions du groupe sur la lutte 
contre les fractures territoriales.

Dès lors, l’objectif est de proposer un cadre pour les métiers de la 
Caisse des Dépôts, afin d’accompagner au mieux les territoires. Trois 
principaux sujets sont à considérer :
–  d’abord, revenir sur ce qu’on appelle territoire. Qu’est-ce qui fait 

territoire et comment les mutations actuelles impactent-elles les 
territoires ?

–  ensuite, les problématiques relatives au développement économique 
et aux espaces économiques feront l’objet d’un questionnement 
approfondi, car la nature du développement économique telle qu’on 
l’envisage depuis les années 1960 est radicalement remise en question 
par la mondialisation, les évolutions structurelles (démographique, 
numérique, etc.), la multiplicité des crises (environnementales, 
économiques, sociales et financières) et l’émergence de modèles 
« alternatifs » ;

–  enfin, la question des alliances, des coopérations et de l’engage-
ment des acteurs au sein d’écosystèmes territoriaux dynamiques 
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fera l’objet de la troisième et dernière partie de cet ouvrage, dans 
l’objectif d’aborder les enjeux liés à la transition démocratique 
et politique et à la nécessité de refonder un nouveau pacte local, 
comme l’expriment certains auteurs.
Ce livre a donc pour ambition de construire une vision d’ensemble 

et organisée, d’une part, des enjeux auxquels sont confrontés nos 
territoires, et, d’autre part, des pistes de réflexion – dispositifs, instru-
ments – permettant d’y répondre. Il propose aussi d’interroger le rôle 
des acteurs d’un développement territorial intégré et intégrateur des 
milieux économiques et de la société civile, seuls capables de faire face 
aux mutations actuelles et qui vont s’accélérer dans les années à venir.

I. LA CARACTÉRISATION DES TERRITOIRES  
À L’HEURE DES TRANSITIONS :  

SORTIR DES RÉFLEXIONS SUR LA MAILLE  
(ET D’UN COMPLEXE DE TAILLE)

Trois messages ressortent de cette première partie. Les territoires, 
et ceux qui les accompagnent, doivent :
–  prendre acte des interdépendances socio-économiques qui les lient 

à d’autres territoires ;
–  penser leur métabolisme en lien avec les enjeux de développement 

durable ;
–  être stratège de/dans la transition numérique (et construire des 

stratégies intelligentes au-delà des discours sur la smart city).

Prendre acte des interdépendances socio-économiques
Olivier Bouba-Olga propose de sortir d’une mythologie qui imprègne 

les politiques publiques et qu’il nomme la CAME, acronyme pour 
Compétitivité, Attractivité, Métropolisation et Excellence. En effet, 
d’après lui, les territoires sont confrontés à des transformations profondes 
de la structure des activités économiques (évolution de la demande, 
changements techniques, mondialisation) et le culte de la CAME 
serait inefficace pour répondre à ces transformations. De son point de 
vue, ce sont les processus socio-économiques locaux et leurs spéciali-
sations qui expliquent les différentiels de dynamiques économiques 
des territoires, davantage que la taille des territoires (qui, par exemple, 
oppose trop souvent les petites et moyennes villes aux métropoles). 
Dans cette perspective, la connaissance des acteurs et des dynamiques 
socio-économiques, l’ingénierie territoriale, mais aussi l’animation 
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et la coordination territoriales, sont autant de facteurs importants dans 
le développement des territoires. L’action publique doit se positionner 
dans l’accompagnement de cette diversité territoriale.

Nadine Levratto et Denis Carré affirment dans le même sens, 
à partir d’une analyse statistique de l’emploi, que les interactions 
locales et les interrelations spatiales sont source de diversité entre 
les territoires. Ils montrent qu’au-delà d’une tendance globale d’un 
secteur économique (à la croissance ou à la décroissance), le territoire 
a la capacité de renforcer ou réduire les dynamiques de l’emploi. C’est 
ce qu’ils appellent « l’effet local ». Cette analyse leur permet de préco-
niser, à la suite d’Olivier Bouba-Olga, une action publique tournée 
vers une meilleure coopération entre les acteurs d’un territoire ainsi 
qu’une plus forte valorisation des ressources par la coordination de 
différents acteurs des écosystèmes technico-productifs.

Enfin, une approche par les finances locales (la seule de cet ouvrage) 
permet à Matthieu Leprince et Matthieu Pourieux d’apporter un autre 
regard sur ces problématiques de cohésion et d’inégalités territoriales. 
Ils abordent plus précisément les dispositifs de péréquation financière 
permettant de lutter contre les inégalités territoriales perçues par les 
contribuables et les usagers, face aux services publics locaux. En effet, 
les collectivités ont des ressources locales et des charges différentes 
d’une situation communale (et intercommunale) à une autre, et donc 
des « pouvoirs d’achat » distincts. Pour réduire ces inégalités, plusieurs 
dispositifs de péréquation existent au niveau national comme au 
niveau local. Or, les auteurs soulignent que ces dispositifs ne visent 
pas toujours les mêmes objectifs, ce qui peut nuire à leur efficacité 
(notamment niveau national et local). Leur article souligne qu’au-delà 
de la cohésion socio-économique des territoires, la cohérence fiscale 
et financière reste un défi à part entière.

Penser le métabolisme territorial et les investissements durables
L’écologie territoriale est un champ interdisciplinaire qui propose 

d’appréhender le fonctionnement des territoires sous l’angle des flux 
de matière et d’énergie. Dans la perspective de penser la transition 
énergétique et écologique, il nous a semblé nécessaire d’aborder et 
d’analyser ces flux de matière et d’énergie qui caractérisent nos territoires 
(au-delà des seuls flux économiques). Ces approches par le « métabo-
lisme territorial » permettent de redéfinir la notion de territoire par 
rapport aux jeux de dépendance (versus autonomie) qu’un espace peut 
entretenir avec d’autres au travers de ces flux.
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Alice Herbelin montre ainsi comment l’analyse du métabolisme du 
Rhône-Médian, espace traversé par de nombreux flux entre Lyon et 
Grenoble, permet d’analyser son processus de territorialisation, passant 
du statut d’entre-territoire, ou d’espace traversé, à celui de territoire 
en voie d’appropriation par des populations. Le récit du territoire du 
Rhône-Médian est celui du passage d’un entre-territoire au métabo-
lisme absorbant, intensif et toxique, à la tentative de réappropriation 
par les populations et les acteurs économiques d’un territoire en tant 
que tel, offrant, entre autres, un cadre de vie agréable. L’analyse par 
le métabolisme territorial en dit long ici sur la difficile capacité des 
acteurs locaux à agir sur les flux de matière et d’énergie qui traversent 
leur territoire et in fine sur des jeux de domination de certains territoires 
par rapport à d’autres.

Dans le prolongement de ces réflexions, Laetitia Verhaeghe propose, 
quant à elle, d’utiliser les cadres d’analyse du métabolisme territorial 
pour analyser les relations villes-campagnes, en faisant le pari que celles-
ci se renouvellent, à l’aune de la transition écologique, pour devenir 
des relations plus réciproques, de gagnant-gagnant, par opposition au 
modèle socio-écologique dominant pendant l’ère industrielle où la ville 
« se servait » de la campagne (pour s’approvisionner, se divertir…). 
Laetitia Verhaeghe présente un cas de relation ville-campagne vertueux, 
celui de la filière bois-énergie du Sud Cornouaille qui repose sur l’utilisa-
tion du bois de bocage local pour du chauffage urbain. La structuration 
de cette filière locale permet à la campagne d’entretenir et de maintenir 
le bois de bocage (qui présente des intérêts en termes de paysage, 
de réduction des risques d’inondation ou de maintien de la biodiver-
sité). Et ce, grâce à sa valorisation économique par deux communautés 
d’agglomérations qui utilisent ce bois de bocage pour répondre aux 
besoins énergétiques de trois piscines urbaines. Néanmoins, cet exemple 
montre également que ces complémentarités ville-campagne restent 
fragiles. Cette valorisation locale du bois de bocage n’a pas résisté à 
la concurrence des énergies fossiles mondiales (peu chères) en 2015, 
dans un contexte de pression budgétaire des collectivités.

Ces problématiques s’inscrivent plus globalement dans la trajectoire 
de transition durable des accords de Paris, qui exigent de revoir profondé-
ment les investissements et l’aménagement des territoires. Pour contenir 
l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous 
de + 2 °C, les émissions de GES doivent devenir « nettes nulles » dans la 
deuxième moitié du xxie siècle au niveau mondial. La France a décliné 
cet objectif au niveau national, en s’engageant à devenir « neutre en 
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carbone » à l’horizon 2050, ce qui suppose que les territoires le soient 
eux-mêmes à la même échéance. Vivian Dépoues, Hadrien Hainaut et 
Benoît Leguet éclairent la contribution des collectivités et des territoires 
dans cette stratégie. Investir massivement dans des infrastructures (trans-
port, bâtiment, production d’énergie…) décarbonées et résilientes fait 
des collectivités territoriales un maillon essentiel. Les auteurs plaident 
pour un « Green new deal » et de nouvelles relations ville-campagne.

Être stratège dans/de la transition numérique (et construire 
des stratégies intelligentes au-delà des discours sur la smart city)

Enfin, et pour clore cette première partie sur les enjeux prospectifs 
des territoires dans les mutations en cours, les enjeux du numérique 
sont également à prendre en compte. Afin que les territoires restent 
stratèges dans la transformation numérique, trois éléments sont abordés 
et doivent interpeller les acteurs : l’empreinte énergétique du numérique, 
l’impact du numérique dans la gouvernance urbaine, enfin les offres et 
pratiques réellement mises en œuvre au sein des collectivités (au-delà 
des discours de la smart city).

Tout d’abord, Fanny Lopez et Cécile Diguet reviennent sur le 
poids énergétique et l’emprise spatiale du numérique en focalisant 
l’analyse sur les stratégies d’implantation (discrètes) des data centers 
aux États-Unis et en France. Elles mettent ainsi en lumière un enjeu 
encore peu abordé et crucial pour la prospective territoriale : la matéria-
lité du numérique. Dans un contexte d’injonction à la réduction des 
émissions de CO

2
, la consommation énergétique des data centers ne 

fait que croître et représente une aubaine pour les acteurs énergétiques. 
Si les GAFAMs se vantent pour la plupart de recourir à des EnR et de 
participer, ce faisant, à la structuration de cette filière, ils n’en restent 
pas moins des consommateurs énergivores. Les cas étudiés permettent 
de construire une vision des stratégies d’implantation des data centers, 
ainsi que des jeux de négociation à l’œuvre entre acteurs du territoire 
et énergéticiens, dans différents types de terrain : territoires ruraux, 
périphéries de grandes villes, cœurs de métropole.

Ensuite, Antoine Courmont propose une analyse des stratégies des 
grandes entreprises du secteur informatique (Cisco, IBM) vis-à-vis des 
villes et leur repositionnement après l’échec reconnu du modèle totale-
ment intégré de la smart city. Il constate notamment que les pouvoirs 
locaux ne sont pas impuissants face à ces acteurs du monde numérique 
et qu’une construction sociale et institutionnelle (dans le temps long) 
est nécessaire au développement d’un marché du numérique urbain 
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(localisé). Son intervention souligne que les entreprises du numérique 
sont contraintes de se tourner vers le développement de partenariats 
avec les entreprises traditionnelles de l’urbain (et de gestion des réseaux) 
pour sécuriser les transactions marchandes (plutôt que de s’adresser 
directement aux administrations).

Enfin, Gilles Jeannot présente, au nom d’un collectif de chercheurs, 
un recueil de pratiques engagées au sein des collectivités sur la question 
de la gestion des données locales. Ainsi, il recueille une collection d’offres 
des collectivités en matière d’administration électronique, de démocratie 
participative, de régulation des réseaux urbains, de sécurité ou contrôle des 
populations, de soutien au secteur du numérique ou encore d’utilisation 
du big data. Dans le sens des travaux d’Antoine Courmont, l’analyse de 
ces pratiques confirme que les innovations les plus structurantes émergent 
dans les domaines d’excellence antérieurs des villes (de l’ingénierie et des 
réseaux). Enfin, la comparaison de paniers de dispositifs, mis en place 
dans différentes villes, souligne également la présence d’orientations 
politiques et donc de leviers d’action structurant pour les territoires : 
certaines villes privilégiant des dispositifs numériques sécuritaires, d’autres 
d’inclusion ou encore de renouvellement de la démocratie.

II. TERRITOIRES ET ÉCONOMIE :  
QUELS NOUVEAUX MODÈLES ÉCONOMIQUES ANCRÉS 

DANS LES TERRITOIRES ?

Pour faire face aux enjeux climatiques et environnementaux, les 
modèles économiques eux-mêmes, les manières de produire et de 
consommer, doivent être profondément repensés. Il convient dès lors :
–  de revoir les cadres d’une économie plus sobre ;
–  de structurer de nouvelles filières économiques ou industrielles ;
–  et enfin, d’anticiper les mutations profondes des espaces économiques.

Penser les cadres d’une économie plus sobre : économie circulaire, 
économie de la fonctionnalité

Allant dans ce sens, Gwénaël Doré présente différents leviers et 
concepts pour contribuer à refonder nos modèles économiques. Il souligne 
d’abord que les relations de proximité, ainsi que les circuits courts, entre 
acteurs (notamment productifs) d’un même territoire, peuvent représenter 
des leviers de reterritorialisation de l’économie. Il se demande ensuite 
comment la structure linéaire de notre économie doit être réinterrogée 
à l’aune d’une économie circulaire, et même de l’écologie industrielle et 
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territoriale, optimisant les flux de matière et d’énergie à l’échelle locale. 
Toutefois, sur 20 000 écoparcs industriels dans le monde, la France n’en 
compte que 70 (sur les 30 000 à 40 000 zones d’activités économiques 
de son territoire). Les marges de progrès restent importantes et nous 
alertent sur l’inertie à l’œuvre dans ces transformations.

Christian du Tertre et Patrice Vuidel présentent, quant à eux, 
l’économie de la fonctionnalité et de la coopération (EFC) comme un 
modèle de développement répondant aux défis écologiques et sociétaux. 
L’EFC s’inspire très largement de l’économie de la fonctionnalité, qui 
repose sur la vente d’un usage ou d’une performance d’usage, plutôt que 
sur la vente d’un bien. Elle permet ainsi une moindre consommation 
des ressources naturelles dans une perspective d’économie circulaire. 
L’EFC favorise l’élargissement de ces enjeux à des dynamiques territo-
riales en prenant en compte les projets et les pratiques des collectivités. 
Cette extension s’appuie sur le principe de la coopération et des nouveaux 
modèles de gouvernance partagée, de modes de résilience collective.

Structurer de nouvelles filières pour répondre aux enjeux sociaux 
et environnementaux

En matière d’engagement industriel dans la transition énergétique, 
le cas de l’Allemagne est emblématique. Gilles Lepesant revient sur la 
structuration et la trajectoire de deux filières d’énergies renouvelables 
en Allemagne : l’éolien et le photovoltaïque. Ce faisant, il souligne les 
enjeux territoriaux des stratégies industrielles à l’œuvre en regardant la 
formation de clusters dans l’éolien et le photovoltaïque, et donc l’arti-
culation entre stratégies locales et régionales, politiques industrielles et 
énergétiques et enfin dynamiques mondiales. Les deux cas sont tout à fait 
différents car si l’éolien prospère, le photovoltaïque s’est effondré du fait 
de la concurrence asiatique. Néanmoins, la perte d’emplois enregistrée 
dans le domaine du charbon en Allemagne est rapidement compensée 
par le développement des filières EnR. Nous retenons que la politique de 
soutien à la demande (par des tarifs d’achat) et celle de financement de 
l’innovation ont été des leviers structurants de ce tournant remarquable.

Dans un tout autre registre, Hervé Defalvard présente des initiatives 
de l’économie sociale et solidaire permettant l’engagement dans la transi-
tion sociale et démocratique. Il identifie notamment celles qui, d’après 
lui, sont porteuses d’un « translocalisme des communs », c’est-à-dire 
celles qui sont à la fois ancrées localement et donnant, dans le même 
temps, accès à un bien fondamental extra-local. Il s’agit, par exemple, 
des pôles territoriaux de coopération économique ou des territoires 
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zéro chômeurs de longue de durée qui ont en commun, d’une part, 
de partager une ressource locale, et l’usage de cette ressource, et, d’autre 
part, de mettre en œuvre une gouvernance partagée et démocratique.

Anticiper les mutations des espaces économiques 
(territoires productifs, ZAE)

Enfin, ces transitions socio-économiques se ressentent et prennent 
corps dans l’espace. Un signe manifeste réside dans le fait que les espaces 
économiques eux-mêmes sont en pleine mutation.

En effet, Nicolas Gillio et Sylvie Duvillard reviennent sur les effets 
d’éviction des petites activités productives en dehors des métropoles 
et sur les enjeux, pour ces dernières, de les maintenir (pour une diver-
sité de l’emploi, un approvisionnement local, et ne pas tout céder au 
développement du tertiaire). Ils étudient notamment les conditions 
de ce maintien et émettent des propositions de stratégies territoriales 
et foncières à destination des métropoles.

C’est ensuite le collectif Point Virgule, représenté par Amandine 
Toussaint et Julien Moulard, qui nous livre un nouveau regard sur 
les Zones d’activités économiques au travers d’une intervention d’une 
part, et d’une exposition de photographies d’autre part, dont quelques 
exemplaires sont repris dans cet ouvrage. Les auteurs soulignent 
notamment que l’usage de ces zones d’activités pourrait être repensé, 
optimisé, intensifié. En effet, ces espaces constituent des réserves foncières 
importantes lesquelles ne sont, le plus souvent, ni perçues ni vécues 
comme des espaces urbains et restent relativement sous-exploitées. Le 
collectif Point-Virgule appelle donc à les considérer comme des points 
clés du métabolisme des territoires.

III. TERRITOIRE ET SOCIÉTÉ CIVILE :  
PROSPECTIVE ET CO-CONSTRUCTION

En troisième partie de cet ouvrage, revenir sur des expériences 
de dynamiques territoriales collectives était essentiel. Ces initiatives 
locales apparaissent comme des leviers structurants de lien social d’une 
part, de transformation économique et écologique d’autre part. Tout 
se passe comme si, en parallèle du mouvement de métropolisation, 
l’on observe un retour aux territoires dans leur diversité et aux initiatives 
bottom-up. Cela s’explique sans doute par le fait que, dans ce contexte 
de mutations profondes et plurielles qui affectent les territoires (écolo-
gique, numérique, sociétales diverses), les initiatives locales sont les 
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plus aptes à réagir, les plus souples et les plus réactives pour proposer 
des solutions alternatives et sur mesure, correspondant aux besoins 
de plus en plus complexes des territoires. En lien avec les propos de 
Bruno Latour dans l’ouvrage Où atterrir ? : « le local sera insuffisant 
mais aujourd’hui c’est ce qu’on peut faire de mieux ».

Dans cette perspective, cette partie propose :
–  de repenser la notion même de prospective et le rôle qu’on lui 

attribue ;
–  de renouveler les méthodologies permettant de partager des visions 

de territoire ;
–  enfin, de revenir sur des expériences d’acteurs normands de l’amé-

nagement du territoire (une élue régionale, un directeur général 
des services de département, un directeur d’agence d’urbanisme, 
un DGAS de commune, une directrice régionale de la Caisse des 
Dépôts).

Renouveler la prospective pour accompagner les transitions
Stéphane Cordobes s’interroge sur l’exercice même de prospective 

et sur sa capacité à accompagner notre adaptation au monde urbain 
anthropocène. Présentant une expérimentation menée par l’éducation 
nationale, dans des classes de collèges et lycées, il souligne que plus 
qu’un protocole disciplinaire, la prospective doit être un dispositif 
de pédagogie active par l’enquête, d’accompagnement, de recherche, 
de débat et de co-construction des savoirs.

Par ailleurs, Frédéric Gilli rappelle la nécessité, dans un contexte 
de crise de la représentation ou de la participation, d’une approche 
inclusive du débat public. Partant de l’expérience de l’agence Grand 
Public, il insiste sur la grande richesse des débats publics organisés avec 
un grand nombre de participants, permettant de redonner du sens 
aux projets collectifs dans les territoires. Investir dans le temps long et 
dans le contact humain, reformuler les enjeux avec les citoyens, écrire 
un récit commun sont autant de clés pour des stratégies territoriales 
partagées par toutes les parties prenantes du territoire.

Partager des visions de territoire
Dans cette perspective, plusieurs travaux relèvent ce défi de réfléchir 

à des dispositifs méthodologiques allant vers plus de co-construction, 
de participation citoyenne.

Jean Debrie, Simon d’Hénin et Cécile Wendling du centre Michel 
Serres présentent dans un premier temps leur contribution à une nouvelle 
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méthode de prospective. D’après eux, la décentralisation d’une part, 
l’ouverture des registres de coopération d’autre part, nous forcent à 
revoir la relation entre territoires, futurs et participation, en prenant 
en compte les nouveaux outils de scénarisation et en insistant sur 
l’interdisciplinarité et le mélange des savoirs.

Jean-Jacques Terrin propose, quant à lui, un « pacte démocratique 
d’urbanisme écologique » permettant de faire évoluer les modes de 
gouvernance et les modalités d’action pour favoriser la mobilisation 
des forces vives des territoires dans une dynamique de co-production. 
Il s’appuie pour cela sur la définition territoriale de la Biorégion d’Alberto 
Magnaghi, sur une triple hélice d’acteurs à mobiliser (habitants-usagers ; 
facilitateurs-décideurs ; experts-chercheurs) autour de grands thèmes.

Anne et Patrick Beauvillard, de l’Institut des territoires coopératifs, 
reviennent, quant à eux, à la lumière de la pensée complexe d’Edgar 
Morin, sur les ressorts profonds de la coopération. Ils appellent de leurs 
vœux les organisations et les territoires à investir dans la coopérativité 
plutôt que dans la compétitivité, car celle-là serait un levier puissant 
de développement territorial vertueux. Pour cela, ils développent le 
concept de « maturité coopérative » qui peut être développée au niveau 
d’individus, de collectifs et de territoires.

Enfin, Bernard Lemoult et Samuel Aubin, du Collège des transitions 
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